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IntroductionIntroduction

Le Le pourrielpourriel est un problest un problèème me àà multiples multiples 
facettes, dont la solution perceptible repose facettes, dont la solution perceptible repose 
sur une action concertsur une action concertéée qui s'exerce sur e qui s'exerce sur 
plusieurs fronts.plusieurs fronts.
Pas dPas d’’approche uniforme globale du spam approche uniforme globale du spam 
ou de dou de dééfinition commune du spam finition commune du spam 
acceptacceptéée au niveau internationale au niveau international
StratStratéégie globale: lgie globale: l’’objectif objectif áá atteindre atteindre 



IntroductionIntroduction
LL’’un des principaux risques qui freinent une un des principaux risques qui freinent une 
application efficace des lois application efficace des lois antispamantispam est la facilitest la facilitéé avec avec 
laquelle les spammeurs peuvent mettre en place leurs laquelle les spammeurs peuvent mettre en place leurs 
opopéérations et se drations et se dééplacer vers des juridictions oplacer vers des juridictions oùù il nil n’’y y 
a pas de la pas de léégislation gislation antispamantispam, o, oùù les capacitles capacitéés s 
dd’’application sont insuffisantes et oapplication sont insuffisantes et oùù la coopla coopéération ration 
internationale est encombrinternationale est encombréée de conditions. Ces e de conditions. Ces 
juridictions sont peutjuridictions sont peut--être le maillon le plus faible de la être le maillon le plus faible de la 
chachaîîne. ne. 
Afin dAfin d’’empêcher la crempêcher la crééation de paradis pour les ation de paradis pour les 
spammeurs, les efforts visant spammeurs, les efforts visant àà renforcer la capacitrenforcer la capacitéé de de 
prendre des mesures prendre des mesures àà leur leur éégard devraient sgard devraient s’é’étendre tendre 
de fade faççon on àà former la coalition la plus large possible former la coalition la plus large possible 
rrééunissant les organismes dunissant les organismes d’’application partout dans le application partout dans le 
monde.monde.



Sommet Mondial sur la SociSommet Mondial sur la Sociééttéé de de 
ll’’Information 2003Information 2003--20052005

GenGenèève 2003:ve 2003: «« Le pollupostage est un problLe pollupostage est un problèème important et qui me important et qui 
ne cesse de sne cesse de s’’aggraver pour les utilisateurs, les raggraver pour les utilisateurs, les rééseaux et l'Internet seaux et l'Internet 
dans son ensemble. Les questions du pollupostage et de la dans son ensemble. Les questions du pollupostage et de la 
cyberscyberséécuritcuritéé devraient être traitdevraient être traitéées aux niveaux national et es aux niveaux national et 
international appropriinternational appropriééss. . »»
Tunis 2005:Tunis 2005: «« Nous sommes rNous sommes réésolus solus àà traiter efficacement le traiter efficacement le 
problproblèème toujours plus prme toujours plus prééoccupant du spam. Nous prenons note des occupant du spam. Nous prenons note des 
cadres multilatcadres multilatééraux et multiraux et multi--parties prenantes de coopparties prenantes de coopéération ration 
rréégionale et internationale qui existent afin de lutter contre le gionale et internationale qui existent afin de lutter contre le spam, spam, 
par exemple, la stratpar exemple, la stratéégie gie antispamantispam de l'APEC, le Plan d'action de de l'APEC, le Plan d'action de 
Londres, le MLondres, le Méémorandum d'accord Smorandum d'accord Sééouloul--Melbourne sur la lutte Melbourne sur la lutte 
contre le spam et les activitcontre le spam et les activitéés mens menéées par l'OCDE et l'UIT dans ce es par l'OCDE et l'UIT dans ce 
domaine. Nous demandons domaine. Nous demandons àà toutes les parties prenantes d'adopter, toutes les parties prenantes d'adopter, 
pour lutter contre ce phpour lutter contre ce phéénomnomèène, sur plusieurs fronts, des mesures: ne, sur plusieurs fronts, des mesures: 
sensibilisation des utilisateurs et des entreprises; mise en plasensibilisation des utilisateurs et des entreprises; mise en place d'une ce d'une 
lléégislation approprigislation appropriéée ainsi que d'autorite ainsi que d'autoritéés et de ms et de méécanismes adaptcanismes adaptéés s 
pour la faire appliquer; mise au point continue de mesures pour la faire appliquer; mise au point continue de mesures 
techniques et d'autortechniques et d'autorééglementation; glementation; éélaboration de meilleures laboration de meilleures 
pratiques; cooppratiques; coopéération internationaleration internationale »»



LL’’EfficacitEfficacitéé des Mesures ddes Mesures d’’Application Application 
TransfrontiTransfrontièères contre le Spam Passe par res contre le Spam Passe par 

une Stratune Stratéégie Mondialegie Mondiale
Si la coordination nationale est une condition prSi la coordination nationale est une condition prééalable alable àà la coordination la coordination 
internationale, les mesures dinternationale, les mesures d’’application auapplication au--deldelàà des frontides frontièères tireraient res tireraient 
profit de la mise en profit de la mise en oeuvreoeuvre dd’’une stratune stratéégie mondiale visant gie mondiale visant àà rréésoudre soudre 
certains problcertains problèèmes rencontrmes rencontréés dans la collecte et le partage des s dans la collecte et le partage des 
informations, la dinformations, la dééfinition des prioritfinition des prioritéés en matis en matièère dre d’’application et la mise application et la mise 
en place den place d’’un cadre dun cadre d’’application international efficace.application international efficace.
Des mDes méécanismes appropricanismes appropriéés pour la collecte et le partage des informations s pour la collecte et le partage des informations 
sont nsont néécessaires pour que les organismes dcessaires pour que les organismes d’’application puissent mener des application puissent mener des 
enquêtes, obtenir et prenquêtes, obtenir et prééserver des renseignements et des preuves et les server des renseignements et des preuves et les 
partager avec des homologues partager avec des homologues éétrangers lorsque les circonstances strangers lorsque les circonstances s’’y y 
prêtent. prêtent. 
–– Il se peut que la coopIl se peut que la coopéération transfrontiration transfrontièère ait le plus de chances de re ait le plus de chances de 

succsuccèès lorsque les autorits lorsque les autoritéés du pays ds du pays d’’origine rorigine réépondent pondent àà une une 
demande ddemande d’’une autoritune autoritéé dans un pays destinataire, parce que les dans un pays destinataire, parce que les 
autoritautoritéés dans le pays os dans le pays oùù le spammeur est installle spammeur est installéé sont gsont géénnééralement ralement 
mieux mieux àà même dmême d’’identifier la personne derriidentifier la personne derrièère un compte re un compte àà partir partir 
duquel le spam a duquel le spam a ééttéé envoyenvoyéé. Si tel est le cas, les organismes . Si tel est le cas, les organismes 
dd’’application dans les pays oapplication dans les pays oùù le spam est rele spam est reççu devraient su devraient s’’efforcer de efforcer de 
localiser les spammeurs et fournir des preuves permettant localiser les spammeurs et fournir des preuves permettant àà ll’’autoritautoritéé
dans le pays ddans le pays d’’origine du spam dorigine du spam d’’exercer ses pouvoirs et, par exercer ses pouvoirs et, par 
exemple, dexemple, d’’exiger la communication dexiger la communication d’’informations.informations.



Comme on ne peut attendre dComme on ne peut attendre d’’aucun pays quaucun pays qu’’il mil mèène des ne des 
enquêtes et prenne des mesures en renquêtes et prenne des mesures en rééponse ponse àà chaque chaque 
demande demande éémanant dmanant d’’une autoritune autoritéé éétrangtrangèère, il conviendrait re, il conviendrait 
peutpeut--être dêtre d’é’établir des priorittablir des prioritéés concernant les types de s concernant les types de 
plaintes qui se prêtent le mieux plaintes qui se prêtent le mieux àà une coopune coopéération ration 
internationale. internationale. 
Il existe diffIl existe difféérentes manirentes manièères de lres de léégifgiféérer contre le spam, rer contre le spam, 
en particulier len particulier l’’option doption d’’acceptation (acceptation (optopt--inin) ou l) ou l’’option de option de 
refus (refus (optopt--outout) mais, en vertu de la plupart des m) mais, en vertu de la plupart des méécanismes canismes 
juridiques actuels, un large volume de spam est considjuridiques actuels, un large volume de spam est considéérréé
comme illcomme illéégal. Le vgal. Le vééritable dritable dééfi fi àà relever est de pouvoir relever est de pouvoir 
progresser vers une stratprogresser vers une stratéégie commune accordant la gie commune accordant la 
prioritprioritéé aux cas maux cas mééritant le plus que soient dritant le plus que soient dééployployéés les s les 
efforts considefforts considéérables exigrables exigéés pour introduire une action lors s pour introduire une action lors 
dd’’affaires transfrontiaffaires transfrontièères.res.

Vers une StratVers une Stratéégie Communegie Commune……....



Mise en Place des Dispositifs en Vue Mise en Place des Dispositifs en Vue 
de la Coopde la Coopéération International ration International 

Il serait utile de poursuivre lIl serait utile de poursuivre l’’examen des meilleures faexamen des meilleures faççons possibles ons possibles 
de mettre en place des structures et des dispositifs efficaces ede mettre en place des structures et des dispositifs efficaces en vue de n vue de 
la coopla coopéération internationale. ration internationale. ÀÀ cet cet éégard, la gamme des options est gard, la gamme des options est 
particuliparticulièèrement large : nouveaux cadres non officiels tels que les rement large : nouveaux cadres non officiels tels que les 
protocoles dprotocoles d’’accord bilataccord bilatééraux, les protocoles multilatraux, les protocoles multilatééraux ou raux ou 
modmodèèles, rles, rééseaux tels que celui du Plan dseaux tels que celui du Plan d’’action de Londres/CNSA, action de Londres/CNSA, 
structures officielles telles que les rstructures officielles telles que les réésolutions de lsolutions de l’’UIT, ou instruments UIT, ou instruments 
juridiques contraignants tels que la Convention internationale sjuridiques contraignants tels que la Convention internationale sur la ur la 
cybercriminalitcybercriminalitéé adoptadoptéée par le Conseil de le par le Conseil de l’’Europe. Europe. 
Si les cadres non officiels amSi les cadres non officiels amééliorent rliorent rééellement la communication et ellement la communication et 
la collaboration au niveau opla collaboration au niveau opéérationnel, un cadre officiel serait peutrationnel, un cadre officiel serait peut--
être plus appropriêtre plus appropriéé àà ll’’avenir pour la cravenir pour la crééation dation d’’un mun méécanisme canisme 
dd’’application mondial commun stable et efficace. Ce cadre napplication mondial commun stable et efficace. Ce cadre n’’aurait pas aurait pas 
besoin de couvrir tous les aspects du domaine, mais constitueraibesoin de couvrir tous les aspects du domaine, mais constituerait la t la 
base dbase d’’accords nouveaux ou accords nouveaux ou éélargis entre acteurs intlargis entre acteurs intééressresséés et une s et une 
plateplate--forme pour les diffforme pour les difféérentes initiatives actuellement prrentes initiatives actuellement préévues ou en vues ou en 
voie dvoie d’é’élaboration.laboration.



Formulaire  sur lFormulaire  sur l’’application application 
transfrontalitransfrontalièère de lois anti spam re de lois anti spam 

LL’’amaméélioration de la cooplioration de la coopéération transfrontiration transfrontièère en matire en matièère re 
dd’’application des lois occupe une place centrale dans le application des lois occupe une place centrale dans le 
cadre des activitcadre des activitéés de ls de l’’UIT relatif au pollupostage (ou UIT relatif au pollupostage (ou 
spam). Il prspam). Il préévoit notamment la rvoit notamment la rééalisation dalisation d’’une enquête une enquête 
sur les problsur les problèèmes dmes d’’application de la lapplication de la léégislation, pour gislation, pour 
approfondir lapprofondir l’’enquête denquête dééjjàà effectueffectuéée par le par l’’UIT sur la UIT sur la 
lléégislation gislation antispamantispam dans les pays membres. dans les pays membres. 
Le prLe préésent questionnaire constitue un instrument important sent questionnaire constitue un instrument important 
pour comprendre le cadre actuel dpour comprendre le cadre actuel d’’application de la application de la 
lléégislation dans les pays membres et pour rgislation dans les pays membres et pour réésoudre les soudre les 
principales difficultprincipales difficultéés faisant obstacle s faisant obstacle àà ll’’amaméélioration de lioration de 
la coopla coopéération transfrontiration transfrontièère en ce domaine.re en ce domaine.



Enquête UIT sure la lEnquête UIT sure la léégislation gislation 
relative au SPAMrelative au SPAM

LL’’enquête de lenquête de l’’UIT sur la lUIT sur la léégislation relative au spam, rgislation relative au spam, réévvèèle un le un 
manque dmanque d’’uniformituniformitéé..
Certains pays se sont en effet attaquCertains pays se sont en effet attaquéés au probls au problèème en adoptant une me en adoptant une 
lléégislation gislation antispamantispam spspéécifique, tandis que dcifique, tandis que d’’autres ont recours aux lois autres ont recours aux lois 
en vigueur (par exemple, en matien vigueur (par exemple, en matièère de protection des consommateurs, re de protection des consommateurs, 
de protection des donnde protection des donnéées et de droit pes et de droit péénal) pour discipliner une nal) pour discipliner une 
activitactivitéé qui, accessoirement, emploie le spam qui, accessoirement, emploie le spam àà des fins illdes fins illéégales.gales.
Dans les pays qui se sont donnDans les pays qui se sont donnéé une lune léégislation destingislation destinéée expresse expresséément ment 
àà lutter contre le spam, on a en glutter contre le spam, on a en géénnééral dral déésignsignéé un organisme public un organisme public 
comme responsable au premier chef de lcomme responsable au premier chef de l’’application de la lapplication de la léégislation. gislation. 
En revanche, dans les pays oEn revanche, dans les pays oùù plusieurs textes rplusieurs textes rééglementent les glementent les 
activitactivitéés qui sont mens qui sont menéées es àà ll’’aide du spam, diverses instances peuvent aide du spam, diverses instances peuvent 
être appelêtre appeléées es àà intervenir. intervenir. 
Dans lDans l’’un et lun et l’’autre cas, il se peut que des organismes diffautre cas, il se peut que des organismes difféérents soient rents soient 
chargchargéés de recevoir les plaintes de destinataires de spam, ds de recevoir les plaintes de destinataires de spam, d’’effectuer effectuer 
les enquêtes nles enquêtes néécessaires, et de transmettre le dossier au ministcessaires, et de transmettre le dossier au ministèère re 
public ou dpublic ou d’’engager des poursuites.engager des poursuites.



Legislation already enacted

No responses received yet

No legislation

23 %
13%

64%

RRéésultats de lsultats de l’’Enquête UIT sur lEnquête UIT sur léégislations et gislations et 
autoritautoritéés antis anti--spam dans le mondespam dans le monde



Questionnaire Questionnaire àà envoyerenvoyer……
LL’’enchevêtrement complexe de cadres et denchevêtrement complexe de cadres et d’’organismes juridiques organismes juridiques 
intervenant dans les enquêtes et dans lintervenant dans les enquêtes et dans l’’application des lois concernant application des lois concernant 
le spam pose des problle spam pose des problèèmes particuliers du point de vue transfrontimes particuliers du point de vue transfrontièère. re. 
Le questionnaire qui va être envoyLe questionnaire qui va être envoyéé vise vise àà rréésoudre ce problsoudre ce problèème en me en 
sollicitant des renseignements qui permettront de mettre en sollicitant des renseignements qui permettront de mettre en éévidence vidence 
les possibilitles possibilitéés et les limites ds et les limites d’’une application transfrontiune application transfrontièère efficace. re efficace. 
Ce questionnaire a donc pour but :Ce questionnaire a donc pour but :
–– De recenser, parmi les dispositions juridiques nationales, celleDe recenser, parmi les dispositions juridiques nationales, celles qui s qui 

se prêtent le mieux se prêtent le mieux àà une coopune coopéération internationale en matiration internationale en matièère re 
dd’’application.application.

–– DD’’identifier les points de contact nationaux pour la coopidentifier les points de contact nationaux pour la coopéération ration 
internationale internationale antispamantispam..

–– De solliciter des renseignements concernant les pouvoirs (et leuDe solliciter des renseignements concernant les pouvoirs (et leurs rs 
limites) des organismes charglimites) des organismes chargéés de veiller s de veiller àà ll’’application des lois application des lois 
relatives au spam en ce qui concerne les enquêtes relatives au spam en ce qui concerne les enquêtes àà mener mener àà la la 
suite de plaintes et les mesures dsuite de plaintes et les mesures d’’exexéécution au niveau national cution au niveau national 
aussi bien que transfrontiaussi bien que transfrontièère.re.



Les questions traiteront deLes questions traiteront de…….. .. 

Dispositions actuelles en matiDispositions actuelles en matièère de re de 
coopcoopéération internationaleration internationale
Point de contact national pour Point de contact national pour 
ll’’application des lois application des lois antispamantispam
PrioritPrioritéés en matis en matièère de coopre de coopéération ration 
transfrontitransfrontièèrere



Description du cadre national Description du cadre national 
dd’’application des loisapplication des lois

AutoritAutoritéé
–– ExisteExiste--tt--il dans votre pays une loi il dans votre pays une loi antispamantispam spspéécifique ? (Si oui, notez lcifique ? (Si oui, notez l’’URL s.v.p.)URL s.v.p.)

»» Dans lDans l’’affirmative, quels sont les organismes chargaffirmative, quels sont les organismes chargéés de son application ? (notez ls de son application ? (notez l’’URL URL 
s.v.p.)s.v.p.)

»» Dans la nDans la néégative, quels organismes dgative, quels organismes d’’application des lois ont engagapplication des lois ont engagéé des poursuites contre des poursuites contre 
des polluposteurs (des polluposteurs («« spammeurs spammeurs »») en vertu d) en vertu d’’autres lois, ou sont habilitautres lois, ou sont habilitéés s àà le faire ? (par le faire ? (par 
exemple, organismes chargexemple, organismes chargéés de ls de l’’application de la loi sur la protection des application de la loi sur la protection des 
consommateurs, de la loi sur la protection des donnconsommateurs, de la loi sur la protection des donnéées ou de la les ou de la léégislation sur les gislation sur les 
ttéélléécommunications).communications).

Indiquez si les organismes mentionnIndiquez si les organismes mentionnéés dans les rs dans les rééponses aux questions 2 et 3 sont compponses aux questions 2 et 3 sont compéétents en tents en 
matimatièère civile, pre civile, péénale, administrative ou une combinaison des trois.nale, administrative ou une combinaison des trois.

–– De quelle faDe quelle faççon les organismes don les organismes d’’application reapplication reççoiventoivent--ils les plaintes de ils les plaintes de 
destinataires de spam ? (par exemple, courrier destinataires de spam ? (par exemple, courrier éélectronique, formulaire en ligne, lectronique, formulaire en ligne, 
ttééllééphone). phone). 

–– Les organismes dLes organismes d’’application doiventapplication doivent--ils lancer une enquête pour chaque plainte ils lancer une enquête pour chaque plainte 
ququ’’ils reils reççoivent, et poursuivre en justice chaque instance portoivent, et poursuivre en justice chaque instance portéée e àà leur attention ?leur attention ?

–– SS’’il y a plus dil y a plus d’’un organisme dun organisme d’’application, y aapplication, y a--tt--il un protocole ou un systil un protocole ou un systèème me 
dd’’organisation pour organisation pour ééchanger les dossiers des plaintes entre les organismes ?changer les dossiers des plaintes entre les organismes ?

–– Quels sont les principaux pouvoirs dQuels sont les principaux pouvoirs d’’enquête denquête déévolus volus àà chaque organisme ? (par chaque organisme ? (par 
exemple, peutexemple, peut--il demander que la preuve soit fournie sur une base volontaire ?il demander que la preuve soit fournie sur une base volontaire ?
introduire une procintroduire une procéédure obligatoire ? solliciter auprdure obligatoire ? solliciter auprèès ds d’’un tribunal un mandat ou un tribunal un mandat ou 
une citation une citation àà comparacomparaîître ?)tre ?)

–– Comment chaque organisme engageComment chaque organisme engage--tt--il la procil la procéédure contre un polluposteur ? (par dure contre un polluposteur ? (par 
exemple, peutexemple, peut--il engager directement une poursuite civile ou pil engager directement une poursuite civile ou péénale ? introduire nale ? introduire 
une procune procéédure administrative ? ou rdure administrative ? ou rééfféérer lrer l’’affaire au ministaffaire au ministèère public ?)re public ?)



Aspects TransfrontiAspects Transfrontièères de res de 
ll’’Application des Lois Application des Lois AntispamAntispam
Obstacles Obstacles àà ll’’application transfrontiapplication transfrontièèrere
–– Chaque organisme dChaque organisme d’’application peutapplication peut--il engager des poursuites contre il engager des poursuites contre 

des polluposteurs des polluposteurs éétrangers visant des utilisateurs du courrier trangers visant des utilisateurs du courrier 
éélectronique dans le pays de llectronique dans le pays de l’’organisme ? organisme ? 

–– Chaque organisme dChaque organisme d’’application peutapplication peut--il engager des poursuites contre il engager des poursuites contre 
un polluposteur de son pays visant un utilisateur de courrier un polluposteur de son pays visant un utilisateur de courrier 
éélectronique lectronique éétranger ? tranger ? 

–– Chaque organisme dChaque organisme d’’application peutapplication peut--il notifier aux autoritil notifier aux autoritéés s 
dd’’autres pays des enquêtes liautres pays des enquêtes liéées au spam qui les concernent ?es au spam qui les concernent ?

–– Chaque organisme dChaque organisme d’’application peutapplication peut--il partager des informations il partager des informations 
avec un organisme davec un organisme d’’application application éétranger ou lui fournir une autre tranger ou lui fournir une autre 
forme dforme d’’aide dans une enquête ? Dans laide dans une enquête ? Dans l’’affirmative, dans quelles affirmative, dans quelles 
circonstances ? (par exemple, le courriel concerncirconstances ? (par exemple, le courriel concernéé doitdoit--il revêtir un il revêtir un 
caractcaractèère illre illéégal dans les deux pays pour que lgal dans les deux pays pour que l’’information puisse être information puisse être 
mise en commun ?)mise en commun ?)

–– Selon vos estimations ou constatations, quel est le principal obSelon vos estimations ou constatations, quel est le principal obstacle stacle àà
une coopune coopéération transfrontiration transfrontièère efficace ?re efficace ?



ConclusionsConclusions

Les rLes réésultats obtenus avec le questionnaire sultats obtenus avec le questionnaire 
montrent que si les responsables des montrent que si les responsables des 
orientations politiques ont reconnu dans le orientations politiques ont reconnu dans le 
spam un problspam un problèème crucial dme crucial d’’envergure envergure 
mondiale qui nmondiale qui néécessite une action cessite une action 
internationale concertinternationale concertéée, de, d’’importantes importantes 
mesures sont encore requises pour que mesures sont encore requises pour que 
ll’’application nationale et transfrontiapplication nationale et transfrontièère des re des 
lois soit efficace. lois soit efficace. 
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